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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU NICARAGUA
AU PRÉSIDENT DU CONSEIL PERMANENT AU SUJET DE LA SITUATION DANS LA RÉPUBLIQUE DU PARAGUAY
MISSION PERMANENTE DU NICARAGUA

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Washington D.C. 26 juin 2012 

Son Excellence 

Monsieur Leonidas Rosa Bautista

Représentant permanent du Honduras 

Organisation des États Américains 

Président du Conseil permanent 

En ses bureaux

Monsieur le Président, 


J’ai l’honneur de me référer au point deux convenu à l’ordre du jour de cette séance extraordinaire du Conseil permanent durant laquelle il se produira une évaluation collective de la situation dans la République du Paraguay. 

Conformément à ce point, et considérant que ce Conseil devra prendre des décisions relatives à cette question, la délégation du Nicaragua, avec le coparrainage des délégations de la Bolivie, de l’Équateur, du Venezuela et de Saint-Vincent-et-Grenadines, soumet le projet de résolution intitulé : « Condamnation du coup d’État au Paraguay et convocation d’une session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) » dont je joins le texte à la présente pour discussion et approbation.  Je vous saurais gré de bien vouloir le faire distribuer aux États membres de l’Organisation.

Je saisis cette occasion pour vous exprimer, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération. 


Denis Moncada Colindres


Ambassadeur, Représentant permanent 

PROJET DE RÉSOLUTION DÉPOSÉ PAR LE NICARAGUA ET COPARRAINÉ 
PAR LES DÉLÉGATIONS DE LA BOLIVIE, DE L’ÉQUATEUR, DE 
SAINT-VINCENT-ET-GRENADINES ET DU VENEZUELA
CP/RES.

CONDAMNATION DU COUP D’ÉTAT AU PARAGUAY ET CONVOCATION D’UNE SESSION EXTRAORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE 
L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,
CONSIDÉRANT la grave situation qui prévaut dans la République du Paraguay suite au coup d’État parlementaire perpétré au moyen d’un procès politique expéditif et très sommaire qui a abouti à la destitution du Président constitutionnel et démocratiquement élu, Fernando Lugo, procès qui, en raison de sa rapidité et le manque d’occasion offerte pour que la défense puisse soulever d’importants questionnements au sujet de l’intégrité du processus, 

CONSIDÉRANT en outre que, puisqu’il s’agit d’un procès visant la destitution d’un chef d’État, il est hautement douteux que puissent être respectées les garanties de voies et de procédures pour la réalisation d’un jugement impartial en 24 heures seulement; que la procédure suivie affecte la validité de l’État de droit, la préservation de la démocratie institutionnelle au Paraguay et l’exercice légitime du pouvoir, 

RÉITÉRANT les principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte démocratique interaméricaine au sujet du renforcement et de la préservation de la démocratie institutionnelle des États membres,
DÉCIDE:
1.
De condamner énergiquement le coup d’État parlementaire exécuté au moyen d’un procès politique irrégulier très sommaire, visant au préalable la destitution du Président constitutionnel et démocratiquement élu du Paraguay, Fernando Lugo, lequel affecte la validité de l’État de droit, la préservation de la démocratie institutionnelle et l’exercice légitime du pouvoir. 
2.
D’exiger le rétablissement immédiat, sûr et inconditionnel du Président Fernando Lugo dans ses fonctions constitutionnelles.

3.
De déclarer qu’aucun gouvernement  surgi de ce coup d’État parlementaire ne sera reconnu.
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4.
De convoquer une session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA devant se tenir au siège de l’Organisation le         2012, pour que celle-ci envisage la suspension de l’État du Paraguay de son droit de participation à l’Organisation des États Américains, conformément à la Charte de l’Organisation des États Américains, à la Charte démocratique interaméricaine et au droit international.
5.
De charger le Secrétaire général de transmettre la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.
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